
( 1\) 
( N° 88) 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU Hi FÉ\"RIER 191 O. 

Budget du Ministère des Affaires Étrangères pour l'exercice 1910 (1 ). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTHALE (2), PAR H. DE BECKER RE■Y. 

MESSIEURS, 

Le projet dl' Budget du ~linistère des Affaires Étrangères pour l'exercice 
19·10 s'élève à 4; ·17 51!)08 francs, soit une augmentation de 128,500 francs 
sur celui de J 909. 

Celle augmcnlalion porte principalement sur les articles suivants du 
Budget: 

Anr. 2. - Prrsouu« des burotuu: 

·10,000 francs, eu vue de rémunérer Ic personnel qui desservira l'annexe 
du JI usée commercial établie dans le pavillon dit <• Tour japonaise )>, 

à Laeken. 

A11T. 3. - 1UatàiPl. 

J 0,000 francs, dont G;OOO francs en charge temporaire, pour payer le 
mobilier de bureau et Ic matériel de service de l'annexe du Musée commer­ 
cial établie à Laeken. 

(''IJ Budget, n° 4, V. 
(2) La Section centrale, présidée par M. CoonEMAN, était composée de M~I. VAN CLERM­ 

l'CTTE, BEER:-AEIIT, CA11roN m: W1A111, DAEN~, G1LLt:- OE PELICIIY et UE BECKER fü;m·. 
H 
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ART. fi. - Traitements des agents cousu/aires et indemnités 
à quefrJllf>S w1e111s non rétribués. 

Cet article comporte une majoration de 80,000 francs nécessitée par 
Ia création clP nouveaux consulats de carrière cl par les promotions el 
augmentations normales dt' traitement du personnel consulaire. 

A1rr. 1 O. - Traitements ries droqmans. 

10:000 francs. CPllP augmentation est proposée en vue du relèvement 
des traitements alloués ù des drogmans er interprètes. 

Airr. 14. - Allocations r'xceptirmnelles er temporaires. 

Le f;ournmrment propose une ~n1gmcnra1ion de 15,000 francs pour 
pouvoir allouer une indemnité aux age111s consulaires rt spécialement ;'l 
ceux qui ont famille, occupant des postes importants dans des résidences 
où la cherté extraordinaire des loyers entraine des charges exceptionnelles 
pour l'installation convenable de l'habitation et de la chancellerie. 

AnT. 19. - Frais divers et encouraoement au commerce. 

Comporte mie majoration de !>,OOO francs; cette somme permettra de 
faire imprimer et distribuer ù 110s agcn!s consulaires un rapport annuel 
destiné :'l )p;,; tenir au courant de la situation du commerce et de l'industrie 
belges. 

Ain. ~O. -- 1'111.w;l' counnerciat. 

10:000 francs; des: inés i'-1 l'achat <le produits commerciaux: d'échantillons 
qui constitueront Ic fonds d'cxposiüon de• l'annexe d11 Jlusée commercial 
récemment créée ù Laeken, Ces d(•pcDses d'instnllation ( charge temporaire) 
sont évaluées ù et1Yi1·011 ï ,trno francs. 

Aur. <i. - Trtiitrinrnts des a,r;e11/:, diplo111r1liq"cs. 

L,· cr,;dit est r(•duil de J ,:·1&-!1,000 ù 1,33\),000 francs par suite <le 
mutations dans Ic corps diplomatique. 

A la date du ~ février ·l !) 10, IP Couvcruoment a déposé un amendcmcn: 
à l'article 9, chapitre V du projl'l de Budgi·I, par lequel il propose d'aug­ 
menrer de li:000 frnucs le crédit primitivement sollicité, afin de permettre 
la créatiou d'un poste de chuuccllier à la légation de Washington, poste rendu 
nécessaire par l'importance des travaux de celte légalion. 

Le projet de Budget a été adopté dans ln I re section par 10 voix contre 
3; dans la 2c section pt11· /4. voix et a nhstrutious ; clans la 3° sectiou par 
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12 mix contre 4- et 1 abstention; dans la /1-c section par 8 mix contre 4 
l'l 4 abslentiuns; dans la ~,~ section par 9 voix coutre 2 cl (i abstentions ; 
dans la 6'0 section par 8 mix contre 2 et 2 ulistentions. 

La Section centrale a adopté le Budget ;'1 l'unanimité. 

Nouveaux tarifs douaniers francais . ., 

La Chambre dos D1'•putés de France, sui· la propositie» di! la Commission 
des Domines, Yie111 dt~ voter une tariûcariou noui «llc eutrainaut une majo­ 
ration de droits considérable sur les produits importés Cil France. C,• vou- a 
causé un légitinw émoi dans nos sphères industrielles el commerciales. 

Lors de la discussiou du Budget de ,t 909, plusieurs membres avaient 
déjà signalé les da11g('t's dPs propositions de la Commissiun française des 
Douanes. Celle année encore, plusieurs dPs membres de couc Chamhre ont 
atti1·é l'aueution du Gouvcmcmeut sur l'inrérèt cousidérahle que pr(•!Mllail 
la question, tant an point de vue de nos indu-triels que de nos agriculteurs 
et de nos horticulteurs. 

Le r(•gimc nouveau adopté p:11· la Chambre· française établit un tarif 
maximum supérieur de :;o 0/o c11 moyenne au tarif minimum, (!t ce tarir 
minimum a suhi des augnw11taliot1s pom· 800 articles environ. 

Les classifications du tarir minimum créent environ 200 articles 
nouveaux pour lesquels les droits sont {>gaiement élevés. 

Beaucoup de nos industries vo11L se trouver gnl\'CIH"nt lésées, et parmi 
elles on signale plus paniculièrement celles dP la dentelle, de la chaussure, 
des papiers peints, de cousu-uction de locomotives, wagons, etc. 

A la demande d'un de sPs membres, la Sl'dion centrale recommande à 
l'attention toute spéciale du Gouvernement les requêtes qui lui furent 
adressées les 14 et J 7 décembre l !)0!), la première par· l'Union des fabricants 
de chaussures d'Isi)ghcm, la seconde par la Chambre syndicale des fabricants 
de chaussures de Bruxelles, Ic priant, dans l'intérêt de l'industrie si menacée 
de la chaussure belge, d'agir promptement PL 611crgiqu<·mc11L par voie diplo­ 
matique pour obtenir du Gouvernement Iranruis qu<' les articles classés sous 
Je n° J,.81 du projet de majoration tics droits, déposé ù la Chambre par la 
Commission des Douanes, soient disjouus et que les souliers montants soient 
classés sous le n° 482 souliers découverts. 

Un autre membre al lire aussi l'attention du Gouvernement sur la requête 
présentée par les fabricams bclgrs de papiers peints et qui expose la 
situation néfaste qui sera hicntôt faite ù leur industrie d'art, si la France 
élève son droit de douane unique Je 10 francs jusqu'à 1 i et 25 francs, 
taux volés par la Chambre des l+éputés. Déjù Ic marché allemand leur est 
prohibé par <les droits de 1 ~ et de :-w francs. 

Si la Fra11c(1 leur ferme aussi ses portes, C!'S deux pays pourront, plus 
que jamais, nous enlever la plus forte partie de la consommation belge; et 
que restera •t-il alors pour eux? 
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A leur avis, des droits réciproques leur permettraient la lutte à armes 
égales. Si le traité avec l'Allemagne et si la clause des avantages de la 
nation la plus favorisée sont peut-être des obstacles ù la modification du 
droit unique de 8 francs imposé aux papiers à meubles par l'arliclP /i.(> du 
Tarif belge A, ce même article fait cependant expressément exception 
pour les qualités riches et de luxe. Sur celles-ci, ainsi que sm· les bordures 
y non spécifiées, il est loisible aux Chambres législatives belges d'établir des 
droits plus élevés, comme déjà en Allemagne et bientôt en France. 

Ils ont prié le Gouvernement de provoquer celle mesure de d(~fense 
pour le cas où il n'obtiendrait pas le sttüù quo ou s'il ne lui était pas 
possible d'appliquer les mêmes droits que ceux de nos puissants voisins. 

Question. 

<< On demande l'intervention du Gouvernement pour la défense des 
intérêts de l'agriculture, de l'horticulture et d'autres industries, menacés par 
le nouveau tarif douanier proposé aux Chambres françaises. » 

Réponse. 

« Le Gouvernement s'est préoccupé, dès l'origine, des conséquences du 
projet de révision du tarif des douanes dont a été saisi le Parlement fran­ 
çais, et il a fait, en Lemps utile, les démarches que réclamait la sauvegarde 
des intérêts belges. 

» A la suite du vole du projet de nouveau tarif par· la Chambre des 
Députés, il a tenu à associer les intéressés à l'examen des mesures que 
pouvait comporter la situation, et. il a consulté à cet effet I<' Consei! supé­ 
rieur de l'industrie et du commerce. 

» Ce collège s'est réuni en séance plénière le J '2 janvier; il a chargé 
une commission de s'occuper activement de la question. Cette commission 
poursuit actuellement ses travaux. 

>> Lorsque le Conseil supérieur se sera prononcé, I<~ Gouvernement, 
renseigné sur les vues des milieux intéressés, pourra prendre en parfaite 
connaissance de cause les décisions opportunes. Il ne négligera rien pour 
remédier aux conséquences qu'aurait, pour nos producteurs, la mise en 
vigueur du tarif adopté par la Chambre française. » 

Outre la majoration des droits d'entrée, la nouvelle loi de douane votée 
par la Chambre française prévoit une taxe à charge des patrons occupant 
plus de cinq ouvriers n'ayant pas leur· résidence habituelle en France. 

Celle question, qui a déjà fait l'objet d'un débat au sein du Parlement 
belge, intéresse nos travailleurs et plus spécialement les populations de nos 
frontières, dont un grand nombre d'habitants vont journellement chercher 
en France un travail rémunérateur. 

Nous avons la forme confiance que le Gouvernement défendra avec 
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énergie les intérêts de nos nationaux, el nous osons espérer que ses repré­ 
sentations et Jes négociations entamées seront couronnées de succès el 
parviendront tout au moins à atténuer dans une large mesure les effets 
désastreux que l'application du nouveau tarif pourrait avoir pour nos pro­ 
ducteurs. 

CHAPITRE }er. 

. \DMINl:-TRATION CE\"TR.\LE. 

La Section centrale a cru devoir.signaler au Couvernemcnt une question 
formulée en sections an sujet de l'annexe du Mtisée commercial établie à 
Laeken dans Ic pavillon dit <1 Tour japonaise » . 

Question. 

« Les dépenses pour la 'four japonaise. Pourquoi sont-elles au Budget 
des Affaires Etrangères? 

Réponse. 

« Dans le courant de l'année dernière, S. M. Léopold Il a mis la Tour· 
japonaise de Laeken il la disposition de l'Etat en vue de l'installation d'une 
exposition permanente de produits pouvant faire l'objet d'échanges com­ 
merciaux entre la Belgique el. le Japon. 

>> Celle exposition publique sera une annexe du Musée commercial qui 
ressortit au Département des Affaires Etrangères, et c'est pour celle raison 
que Jes dépenses à résulter de sou organisation el de son fonctionnement 
figurent au Budget du même Département. 

,1 L'exposition belgo-juponaise réunira, dans un cadre approprié, des 
spécimens des produits artistiques et industriels du Japon en même temps 
que des articles qui alimentent ou pourraient avantageusement alimenter 
les échanges entre la Belgique et cc pays. On y trouvera, en outre, des 
reproductions de monuments Pl de sites remarquables du Japon, d'établisse­ 
ments industriels et de constructions diverses, ainsi que des documents 
concernant les moyens de communication, le mouvement des importations 
el des exportations, eic., eI1 un mot, tout ce qui peut. contribuer à faire 
mieux connaitre el apprécier les iutérèts réciproques des deux pays. » 

CIIAPITI\E Ill. 

CONSl:L.\TS. 

L'article 7, chapitre III du projet de Budget pré mit une a11grnenlatio11 
de 801000 francs pour la création de nouveaux consulats et pour les promo­ 
tions et :rngmenlatjons de traitement du pcrsounel consulaire. 

Nous ne pouvons que féliciter le Gouvernement <l'entrer résolument dans 
3 
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cette voie et de donner suite au programme tracé par la Commission spé­ 
ciale nommée par le Conseil supérieur de l'Iudustrie cl du Commerce il ]a 
suite du mes-age (jlW Ic Minislre aclunl des Affaires É1ran~1~res a adressé, 
Ic 7 octobre ·1 Hù8, au Président de ce Conseil. 

Dans cc message, l'honorable )linistrc disait : 

<< Le Gouvernement du Hoi, animé du 'désir d'assurer) autant qu'il dépend 
» de lui, la complète efficacité de la mission économique des agenls du 
» service extérieur, en s'inspirant des vœux du commerce et de l'industrie 
1> belges, mus serail reconnaissant, ;\lonsieur Ic Président, de convoquer le 
)> Conseil supérieur, à l'effet rle prendre son avis sur les moyens psatiques 
» de réaliser cc hut. >> • 

Le Conseil, après discussion, renvoya ce message, pour rapport, à une 
Commission spéciale qui arrêta le programme des questions à examiner. 

Ce rapport, qui a été adopté en séance plénière du Conseil, es! très 
complet et résume, peut-on dire, la question des consulats en indiquant les 
vœux et les desiderata du commerce et de l'industrie belges. Il traite succes­ 
sivement : 

Du rôle des agents du service extérieur en matière économique; 
Des qualités requises pour que les agents puissent remplir efficacement 

ce rôle économique; 
De l'intervention du Gouvernement. 

Les discussions très intéressantes que provoqua la question des consulats, 
tant à la Chambre qu'au Sénat, ù l'occasion de la discussion du Budgr.t. des 
Affaires Étrangères des années précédentes, les rapports de la Section 
centrale des années antérieures disent assez l'intérêt qui s'y rattache. 

fi n'est pas inutile de constater que le crédit pour le traitement des 
agents consulaires et indemnités à quelques agents non rétribués, qui 
s'élevait eu 1891 à 5(;6,000 francs, atteint au présent Budget la somme. de 
1,176,000 francs. 

Un effort cousidérahle a été fait; mais il reste encore beaucoup ù faire. 
Nous comprenons que le Gouvernement, qui a la responsabilité de la 

création des postes, de la détermination de leur ressort et du choix du 
personnel, ne peul procéder d'une manière trop rapide; mais il y n lieu de 
ne pas perdre de vue notre situation unique au point d(_1 vue commercial. 

Lors de la discussion du message envoyé par le Ministre des Affaires 
Étrangères au Conseil supérieur de I'Iudustrie el du Commerce, un membre 
de celle assemblée faisait très justement observer que : 

<( Si la Belgique, au lieu d'être la cinquième puissance du commerce 
» mondial, était la cinquième puissance militaire ou navale, 011 n'hésiterait 
>) pas Lm instant ù voler des millions pour acquérir les derniers modèles 
» de canons, fusils, sous-marins el aéroplanes nécessaires pour conserver 
n son rang. 

cc Peut-on raisonnablement hésiter à dépenser quelques centaines de 
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» mille francs, non pas seulement pour assurer notre suprématie, mais 
1> simplement pour défendre nos intérêts commerciaux et industriels à 
11 l'étranger? 11 

Les autres nations <fui occupent un rang inférieur au point de vue du 
commerce et des exportations de leurs produits font des sacriflces bien plus 
considérables. Ne citons que l'Autriche-Hongrie, qui consacre '1 ,1 millions 
750,000 francs à ses légations el :\ ses consulats, et l'Italie, <tui dépense 
pour ses agents diplomatiques ·2,387,000 francs et pour ses consulats 
:1::>92,000 francs. 

L'outillage économique d'une nation doit être en rapport avec sa force 
de production. . 

Gest justement c11 ce moment, où la lutte devient <le plus en plus âpre 
Pl. difficile par suite de la perte de certuins marchés qui nous seront interdits 
par l'auumentation des droits d'entrée devenus prohibitifs, que nous devons 
développer nos relations commerciales et faire mieux connaître notre pays 
et ses produits. 

Ceux-ci, il est triste de devoir Ic dire, arrivent souvent au consommateur 
~a11~ que celui-ci en connaisse le pays d'origine. 

S'il est vrai que notre pays de surproduction et de surpopulation n'aura 
jamais trop de représentants dans toutes les parties du monde, il n'est pas 
moins vrai que nos exportateurs devront également faire un effort sérieux. 

Xous avons tous pu constater Ic développement prodigieux du commerce 
el de l'industrie chez les peuples qui nous entourent. Cc développement, ils 
le doivent ù l'admirable organisation qu'ils ont donnée ù leur armée de repré­ 
sentants <'l tie rnya~curs qu'ils envoient dans tous les pays du globe. 

Ces agenls trouvent auprès de leurs consuls aide et protection, l'activité 
de ces consuls est d'autant plus grande, qu'il leur est donné plus souvent 
occasion de se rendre utile aux représentants de leurs nationaux. 

Ce que les autres nations ont fait, nous pouvons Ic faire; nous pouvons 
créer k:-; mèmes organismes poul' faciliter nos exportations et défendre nos 
intfrèls. 

N'allP11do11s pas tout du Gou,crncmenl ; que les particuliers fassent leur 
devoir, lui fora le sien ; car il ne peut se soustraire à sa mission de protec­ 
tion qu'il doit :·1 nos nationaux el ù leurs intérêts. 

Nous nous permettons encore de signaler à l'attention du Gouvernement 
l'importance de la question du logement de nos agents diplomatiques à 
l'étranger et en particulier de nos agents consulaires. 

L'a ri ici,'. 1 !,. du projet de Budget prévoit un crédit de 1 ~,000 francs_ 
pour des indemnités temporaires exceptionnelles à accorder à certains de 
nus agents désignés pour des résidences où les loyers sont particulièrement 
élevés. 

Nous ne pouvons qu'applaudir à celle mesure, mais la tentative semble 
encore bien timide. Il rsi d1· l'intörêt évidr-nt de notre. commerce extérieur 
dP voir les représentants de la Bd~iquc logés convenablement cl à portée d~ 
ceux qui doivent s'adresser à eux. Il est humiliant et pour nos aaents 

D 
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et pour nos nationaux dr. devoir faire des comparaisons fâcheuses avec 
la manière dont sont logés les consuls d'autres pays souvent moins riches et 
ayant des intérêts peut-être moindres à défendre. 

l.ors de la discussion du Budget en Sections et en Section centrale, il a été 
présenté diverses observations et formulé diverses questions concernant les 
nouveaux post,~s de consul f• créer, Ic stage à imposer aux candidats-consuls,. 
l'emploi de la langue flamande et l'intérêt qu'il y aurait à s'occuper de notre 
industrie dentellière au point de vue de l'exportation. 

Questions. 

<< a) Dans quelles villes le __ Gouvernement cornpte-t-il établir les nou­ 
veaux postes consulaires que prévoit le Budget pour 19 l ü? 

» b) Multipliera+il les postes de consuls de carrière P 
» c) Quelle suite Ic Couvcrnement compte-t-il donner au rapport fait au 

nom du Conseil supérieur du Commerce et de l'industrie sur notre régime 
consulaire? » 

Réponses. 

« a) Le Conseil supérieur de l'industrie et du Commerce s'est prononcé 
pour la création de postes consulaires rétribués dans certaines villes d'Europe, 
notamment fi Bàle, à Barcelone, à Budapest, à Bergen, à Dunkerque, à 
Galatz, à GAnes, à Hambourg, au Havre, à Londres, à ~lilan, à Higa, à 
ltuhrort ~~l /1 Salonique. · 

» Le Département des Affaires fürangères a procédé à une enquête ayant 
pour bul. de déterminer quels seraient ceux de ces postes dont la création 
immédiate serait opportune. 

» Il ne serait toutefois pas en mesure de faire connaitre dès à pré-sent les 
décisions définitives qui interviendront. 

» Conformément an vœu émis par le Conseil supérieur, Ic siège du Con­ 
sulat générnl dans le Hoyaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande a 
été transféré de Liverpool ù Londres. Un local situé tians la cité a été mis à 
la disposition du titulaire du poste pour y établir sa chancellerie. 

1> IJ) Les nouveaux crédits sollicités de la Législature pour l'exercice 1910 
permettent l'érahl issemcnt <le quatre postes consulaires nouveaux. Ceux-ci 
seront créés avant la Iin de l'année en cours. 

•> c) Le Gouvernement 1w peut que rendre hommage au travail accompli 
par Ic Conseil supérieur de l'Iudusrrie et du Commerce au cours de son 
anquè!o co11c(11·11a11t les moyens pratiques d'assurer la complète efficacité de 
la mission économique des a~cuts du service extérieur. 

>> Le Département <les Affaires Etrangères ne manquera pas de s'inspirer 
des conclusions du rapport présenté au nom du Conseil en vue des mesures 
i1 prendre pour améliorer la représentation de nos intérêts commerciaux à 
l'étranger. Il en sera notamment tenu compte pour l'utilisation des uou­ 
veaux crédits sollicités au Budget de l'exercice en cours. » 
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Question. 

« N'y n-t-il pas lieu d'imposer un stage aux eandirlats-consuls dans les 
bureaux de nos sociétés d'exportations ou dans ceux d'entreprises belges à 
l'étranger? » 

Réponse. 

« Le Conseil supérieur de l'industrie et dn Commerce s'est prononcé en 
faveur du renforcement du stage commercial à imposer aux agents de la 
carrière consulaire rétribuée. 

>> Les mesures ù prendre à cet effet devront faire l'objet d'un examen 
approfondi. Le Gouvernement compte, pour celle étude préliminaire ainsi 
que pour les expériences ~ tenter, sur Ic concours dévoué des associations 
commerciales et industrielles du Royaume. » 

Question. 

« On demande un ou des interprètes flamands dans les régions de France 
où nous n'avons pas de consuls de carrière ou connaissant le flamand et que 
fréquentent particulièrement les ouvriers flamands. >> 

Réponse. 

« Le corps consulaire belge se compose d'agents rétribués et d'agents non 
rétribués. 

» La connaissance de nos deux langues nationales est exigée pour l'obten­ 
tion du diplôme de licencié en sciences commerciales el consulaires, diplôme 
qui donne accès à la carrière consulaire rétribuée. 

» Les agents non rét1·ilmés sont, autant que possible, choisis parmi les 
Belges résidant à l'étranger et, de préférence, parmi ceux qui posséderaient 
un diplôme d'aptitude. Ce n'est qu'à défaut de Belges que les étrangers 
peuvent être appelés aux fonctions dont. il s'agit. 

» La connaissance des langues usitées en Belgique constitue toujours une 
cause de préférence. Elle est tout particulièrement exigée des agents appelés 
à exercer leurs fonctions dans des régio11s où se portent en grand nombre 
nos compatriotes, soit qu'il s'agisse de pays de colonisation ou de ports 
étrangers visités régulièrement par des marins belges, soit qu'il s'agisse de 
pays limitrophes. 

» Des collaborateurs connaissant le flamand sont adjoints aux titulaires 
de semblables postes, lorsqu'il est constaté que ceux-ci ne sont pas sufllsam­ 
ment au courant <le nos deux langues nationales. >> 

Question. 

<• Le Couvemement ne pourrait-il pas s'intéresser plus particulièrement 
à l'industrie dentellière P La faire connaltre à l'étranger· par ses consuls et 
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faire faire une enquête par les consuls compétents sur le développement de 
cette industrie en Chine et au .Japon? » 

Réponse. 

« Le Gouvernement ne perd pas de vue les intérêts de l'industrie 
dentellière. 

» JI a procédé, il y a quelques années, à une enquête sur le commerce 
des dentelles dans les principaux pays étrangers. Les résultats de cette 
enquête ont été publiés claus Ic Bulletin commercial. 

1> Le Département des Affaires Étrangères a reçu depuis lots des rensei­ 
gnements utiles pour nos exportateurs de dentelles et notamment des 
adresses d'acheteurs et d'agents recommandables sur différents marchés. 

1> JI se prêtera volontiers, comme d'ailleurs pom tout autre produit de 
l'activité nationale, à mettre à jour cl à compléter les indications qu'il 
possède, en s'inspirant dans la plus large mesure des demandes formulées 
par les intéressés. 

1> li vient de charger ses agents en Chine et au Japon de faire rapport 
sur le développement de l'industrie dentellière dans ces pays. >> 

Question. 

(< Une section signale l'intérêt qu'il y aurait à réaliser une entente entre 
les Gouvernements et les banques pour faciliter les éehanges monétaires; 
de même pour arriver à une entente pour les tarifs douaniers inter­ 
nationaux. » 

Réponse. 

11 Le Gotnernemenl apprécie toute l'utilité qu'offrirait une entente inter­ 
nationale sur les questions indiquées et il associerait volontiers ses efforts ù 
ceux d'autres pays pour faciliter un accord en ces matières. Les divergences 
qui existent actuellement dans les législations, comme lr.s tendances qui se 
sont affirmées de divers côtés en ce qui concerne la politique douanière, ne 
permettent guère, toutefois, d'envisager comme prochaine la possibilité 
d'une solution internationale de ces questions. » 

Au chapitre V du Budget il a été demandé quelques explications sur 
l'utilité du maintien de la garde de la Légation à Peking. 

Question 

o La Section centrale demande quelques explications sur la garde de la 
Légation de Belgique à Péking. n 
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Réponse. 

à La garde• de la Léga1io11 de Belgique à Peking se compose d'un officier 
el vingt hommes. Ce chiffre est celui qui a été arrêté li l'origine. · 

» Le Département ties Affaires lttrangères: afin de se rendre compte de 
l'opportunité du maintien de la ~arde belge, a demandé dernièrement à la 
Légation du Hoi: :'1 Peking, de lui communiquer tous les renseignements 
qu'elle pourrait recueillir sur la situation actuelle des gardes des autres 
Légations étrangères en Chine. 

,, Il résulte du rapport que le Chargé d'affaires de Belgique a fait à ce 
sujet: que les Puissances représentées ù Peking n'ont pas encore envisagé 
l'opportunité du retrait des contiugeuts de troupes qu'elles y entretiennent: 
L'effectif des gardes de presque toutes les Puissances n'a, en effet, pas été 
sensiblement diminué. 

» Dans ces conditions, le Gouvernement. croit devoir maintenir encore le 
stntu quo en ce qui Ic concerne. 1> 

* 
* " 

Les crédits portés aux chapitres VI et VII pour la quote-part de la 
Belgique dans les frais de certains Bureaux internationaux 011l auiré l'atten­ 
tion des membres de la Section centrale el 0111 amené .celle-ci ù signaler à 
~I. le Mini~trc des Alfuires 1::1rangères l'intérêt qu'il y aurait pour la 
Belgique de posséder :--11r son territoire un plus grand nombre tie ces 
Bureaux. 

Question. 

« Plusieurs pays, en: re autres la Suisse et la Hollande, font des 
démarches instantes t'l incessantes a lin de' posséder sur leur territoire les 
Bureaux internationaux dont on s'occupe beaucoup en ce moment. La 
Suisse a le Bureau international de la Lonventicn postale cl celui du Travail. 

» La Hollande a le Tribunal de La Haye. 
,, Les congrès qui se préparent pour l'Expositiun de Bruxelles s'ouvrent 

par le Congrès des congrès. 
» Le Gouvernement ne pourrait-il s'employer à conserver ce Bureau à 

Bruxelles et à y annexer d'autres Bureaux internationaux dont la création 
paraît prochaine. >l 

Réponse. 

« Bureaux internationaux. 

» Le Gouvernement ne négligera aucun effort pour conserver el pour 
faire fixer en Belg-iquc le sió~·e des Bureaux internationaux, dès qu'il lui 
paraîtra que Ic pays peul y avoir intérét. 1> 
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• 
* * 

Au chapitre Yll, article 20, certaines observations ayant élé présentées 
au sujet du Musée commercial et du mode de publicité organisé en sa 
faveur, il a paru Intéressant de connaitre exacromeut les moyens employés 
pour le faire connaître du public. 

Question. 

11 On demande une publicité plus grande pour le Musée commercial 
établi à Bruxelles. Bt>auconp d'intéressés de province ne Ic connaissent pas 
ou ne le trouvent pas quand ils viennent ù Bruxelles. Publicités diverses 
dans les locaux de : Banque nationale, postes, gares, ete., etc., journaux 
d'associations. » 

Réponse. 

o Pour signaler à l'attention des intéressés le .Musée commercial, qui 
existe d'ailleurs depuis prés de vingt-huit ans, le Gouvernement a recours à · 
divers modes de publicité. · 

>) C'est ainsi qu'une annonce permanente figure dans l'indicateur officiel 
des trains. 

» Les principaux livres d'adresses et répertoires industriels belges con­ 
tiennent des avis détaillés concernant le Musée commercial. 

>) . Celui-ci envoie ù tous les journaux qui consentent à les insérer des 
avis annonçant les audiences consulaires cl le dépôt au Musée commercial 
des documents relatifs aux adjudications importantes ouvertes à l'étranger. 

)> Les expositions temporaires de produits belges organisées depuis 
quelque temps, dans I'immeuhle de la rue des Aug-usti11s, par le Ministère de 
l'industrie et du Travail sont également l'objet d'une publicité très large, 
dont Ic Musée profile. 

» Ces mesures 011t contribué au développement vraiment remarquable de 
la fréquentation du .\lus<•c que l'on a pu constater au cours des dix dernières 
années. Le nombre moyen de visiteurs par jour, qui en ·1899 était de t ;3\), 
s'est élevé en IDO!) ù 2:rn, soit une augmentation journalière de 100 per­ 
sonnes. 

» Le Département des Affaires Étrangères au surplus se prêterait bien 
volontiers à examiner les autres moyens pratiques qui pourraient être 
employés pour faire co1111<1Îlr-c mieux encore un service dont l'utilité dépend 
avant tout de l'empressement que le public met ù y recourir. » 

Outre ces divers modes de publicité qui ont déjà donné de bons résultats, 
n'y aurait-il pas lieu d'utiliser des emplacements dans les gares et les wagons 
de chemin de for, les bureaux des postes et télégraphes, les agences de la 
Banque Nationale, r11 y plac;,rnt des 3\'ÏS d'une couleur un peu spéciale se 
différenciant des innombrnhles avis otlici<'ls qui :,;'y trouvent habituellement. 

Ces avis devraient faire counaitre l'institution et les renseignements qu'on 
peut y trouver. 



( ,13 ) [N° 88] 

Question. 

<c Mu~ée de:; produits belges au Palais du Cinquantenaire, organisé par 
la Division dt! I'lndusrrio. Qu'<•st-il devenu? " 

Réponse. 

« Le Musée de produits lwlges du Palais du Cinquantenaire relève du 
Ministère de l'Iudustrie et du Travail, et Ic Département des Affaires Étran­ 
gères n'a jamais eu ù s'occuper de cette institution. Mais, depuis le com­ 
mencement de l'année dernière, il a prêté au Département de l'industrie un 
concours empressé pour l'organisation, .lans les locaux du JluséP commercial 
de l'État, d'une série d'expositions partielles Pl temporaires. 

» Ces expositions, qui ont été accueillies très favorablement par le public, 
se font au moment de la publication des fascicules des <c monographies 
industrielles » et elles comprennent des échantillons de produits mentionnés 
dans le dernier Iascicule paru. » 

"' 
* * 

Au chapitre. VII, un membre d'une des sections a signalé l'inconvénient 
qui résulterait de l'intervention simultanée du Département des Affaires 
Étrangères et de celui de l'Intérieur et de !'Agriculture dans le Service 
sanitaire de l'émigration qui dépendrait de ces deux Départements. 

Question. 

<• On demande la réunion à un seul Département des services sanitaires 
de l'émigration qui ressortissent de cieux Départements - Awiculture et 
Affaires tLrangères. » 

Réponse. 

« Le service médical de l'émigration est entièrement assuré par le Dépar­ 
tement des Affaires Jtrrangères. 

» Ce service a pour objet d'empêcher l'embarquement à Anvers 
d'émigrants atteints d'affections contagieuses et qui, pendant la traversée, 
constitueraient un dauger de contamination pour les autres passagers <le 
même catégorie. JI interdit, en outre: le départ de personnes affligées de 
maladies nou contagieuses ou d'infirmités qui, en vertu des lois sur 
l'immigratiou, s'opposeraient il leur admission duns le pays de destination. 

» La visite médicale s'effectue dans Ie port mème, immédiatement avant 
l'ernharq II emeu t. 

» Le nième service a dans ses attributions la surveillance des logements 
d\émignlllls. 

» JI a Jonc pou1· but. unique de protéger les cmiqrants. 
,> Par contre, la surveillance sanitaire organisée depuis peu à la gare 
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centrale d'Anvers par le service de l'hygiène relevant du Ministère de 
l'Intérieur et de l'Agriculture a pour but de 11rotéger la cille a'Anuers et, par 
suite, Ic pays tout entier contre l'introduction de maladies contagieuses par 
les émigrants ou par d'autres voyageurs traversant la Belgique. 

,, Ce service examine les émigrants à la gare d'Anvers après l'arrivée des 
trains et déride s'ils peuvent être autorisés à entrer en ville. · 

» La mission des deux services est donc différente, et ils n'opèrent ni 
simultanément ni dans le même local. Aussi leur fusion, qui offrirait de 
sérieuses difficultés d'exécution, ne semblc-t-elle présenter aucun avantage 
pratique. ,, 

Le Rapporteur, 
DE BECKER REMY. 

Le President) 
COOHEMAN. 
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Bruxelles, le 2 février 1910. 

A Monsiertr le Président de la Chambre des Représentants, 
á Brueeües. 

MoNSIEl!R LE PRÉSIDENT, 

J'ai l'honneur de vous adresser une note relative à un amendement à 
apporter au projet de Budget du Ministère des Affaires· Étrangères pour 
l'exercice ,19,1 O. 

Ensuite de cet amendement, ledit projet de Budget s'élève à f,181,908 
francs. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute consi­ 
dération. 

le Ministre des Finances, 
,JUi,. LIEBAEtrr. 

NOTE. 

A~] ENDE~IENT. 

CHAPITHE V. 1 HOOFDSTUK V. 

JHrm'lSES Dl\'EI\S:ES REl,ATl\'ES AUX LÉGATIONS I YEnSCIIILLENDE UITGAYEN BLTUEFFENDE 

ET AUX Coxsui.vrs. DE ÛEZANTSCJL\PPE?{ EX CONSULATEN. 

AnT. 9. - Traitement d'un chance- j A111. 9. - Jaarwedde van eenen 
lier et d'un commis de chancellerie à kanselier en van oenen klerk der kan­ 
Paris. - Truücmen: d'un chancelier ù j sclarij te Parijs. - Jramvedde 1!GJi 

Washinuton; traitement d'un commis J cenen kanseiier te IYasltington; jaar­ 
de chancellerie ü Berlin . fr. .27, 000 1 wedde van oenen klerk der kanselarij 

1 lc .Berlijn . fr. 27,000 

011 propose d'augmenter de 6,000 francs le crédit. primitivement sol­ 
licité. 

L'importance des travaux de la Légation à Washington y rend nécessaire 
la création d'un poste de chancelier. 

--·- 
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Kamer der .Volksvertegenwoordigers. 

VEHG.\DElll'iti \'AN 1 Ij FEBRL\111 191 o. 

Begrooting van het Ministerie van Buitenlandsche Zaken 
voor het dienstjaar 1910 ( 1). 

VERSLAG 
NAMENS DE MIDOENAFOEELING (2) UITGEBHACH'l' DOOH 

DEN HE]fü DE BE~KEll REln'. 

liet ontwerp n11 Begrooting voor het -'linistcrie vau Buiteulandsche 
Zaken, dienstjaar -1-9·10, bereikt hel. cijfer van li-, 17;'>, \)08 frank, dus 
128,500 frank meer dan de Begrooting van 1909. 

Deze vcrhooging hrtrcft voornamelijk de volgende artikelen der Begroo­ 
ting: 

AnT. 2. - Pcrsoneet der bureelen. 

10,000 frank als jnarwrddr Yan het personeel dat dienst zal doen in 
de aanhoorighoid van het Ilandelsmusoum, gevc'sligù in het paviljoen 
bekend ouder don naam v:111 <' Tour japonaise », Ic Laken. 

Ain. ;1_ - Jlateriœl. 

·10,000 frank, waarvan 6,000 Irauk als tijdelijke last, rot het hetalen 
van dr burcelmeubelen en hot dienstmaterieel Yan de aanhoorigheid van 
het Handelsmuseum, gewsligd te Laeken. 

\i) Begroeting, n• 4, V. 
(2) De i\lidrlcnafdccling, voorgezeten door den heer Coo111rn,\N, bestond uit de heeren 

VAN CLEEMPUTTE, BEElltiAJmr, Cauro •.• DE WlAIIT, DAENS, G1u.f:s us Pcucuv en Ds BECKER 
HEMY. 

H 
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Anr. 6. - Joaruiedden der consulaire aqentrn en toelaqe» 
aan sommige mibezoldigcle auenten. 

Dit artikel bedraagt eene verhoogîng van 80,000 frank, veroorzaakt 
door het inrichten van nieuwe beroepsconsulaten en door de promotiën en 
de gewone verhoogingen der jaarwedden vau de consulaire agenten. 

ART. 1 O. - Jaoruiedden der droqmans. 

-10,000 frank. Deze verhooging wordt voorgesteld mei het doel de 
jaarwedde te verhoogeu, aan drogmans en tolken toegekend. 

Anr. ,f 4. - Buitengewone en tijd el ijkt! toekenningen. 

De Regcering steil cene verhooging voor van l ;j,000 frank, ten einde 
eene tegemoetkomnig te kunnen toekennen aan consulaire agcnLe11; en 
bijzonderlijk aan hen die een huisgezin hebben, welke moeten verblijven 
in plaatsen waar de buitengewone duurte der huishuren ook buitengewone 
onkosten medebrenet voor de behoorlijke inrichtimr van de wonine en de u ~ û 

kanselarij. 

ART. 19. - Verscltil/ende kosten en aanmoediging van den koopluuule], 

Hier is eene vcrhooging van 5,000 frank; deze som zal toelaten een 
jaarlijksch vr-rslag te doen drukken en dit aan onze consulaire agenten 
rond le deelen ten einde u op de hoogte te houden vau den toestand van 
België's handel en nijverheid. 

Ain. 20. - tlandclsmuseum. 

'10,000 frank bestemd voor den aankoop Yan haudelsproducten en 
monsters welke den ~Tondvoorr:,ad zullen vormen vau tentoonstellingen in 

- - 

de aanhoorigheid van het Handelsmuseum, onlangs te Laken opgericht. 
Deze inrichtingskosten (tijdelijke last) worden gc:-;chat op ongeveer 
'7,500 frank. 

ART. 6. - Jaarwedden der diplonuüieke oqcnten: 

Het krediet wordt van 1 ,349;000 op ,t,339,000 frank gebracht, ten 
1-,evolge van persoonsverwisselingen in het diplomatische korps. 

Op 2 Februari 19-10 diende de Regeering een amendement in op artikel 9, 
hoofdstuk V, van het ontwerp nm Bcgrooting, waarbij zij voorstelde het 
eerstaangovraagde krediet met ü,000 frank te vcrhoogen lm einde een post 
van kanselier hij het g·eza111schap te Washi11gton in le richten, welke post 
noodzakelijk werd door het toenemen van hrl werk van dit gezantschap. 
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Het ontwerp van Brgrooting werd aangenomen in de 1110 afdeeling met 
1 0 stemmen tegrn ;~; in de 2de afde<1ling met 4 stemmen en 3 onthou­ 
dingen; in de 3.i.. <.1fde<'lil1g met ,t 2 stemmen t,•gf'l1 4 en 1 onthouding ; 
in de fi.d~ afdeeli11g mnt 8 stemmen tPgen 4 en 4 onthoudingen; in de 
;_;r1c :ifdP<•ling mrt 9 stemmen trgcn 2 en 6 onthoudingen; in de frle afdee­ 
Jing met 8 stemmen tegen 2 en 2 onthoudingen, 

De .,liddcnafdccling keurde het ontwerp van Begrooting goed met 
algcmccnc stemmen. 

Nieuwe Fransche toltarieven. 

Op voorstel van de Tolcommissie heeft onlangs de Kamer van Afgevaar­ 
digden van Fran hij k nieuwe tarieven gestemd, welke eene aanzienlijke 
verhooging van rechten medebrengen op de producten die in Frankrijk 
ingevoerd worden. Deze stemming heeft onze nijverheids- en handelskringen 
terecht ontroerd. 

Tijdens d,~ hrr:iadsl:--igin~ over de Begrooting van 1909 hadden reeds 
verscheidene leden gewPzcn op de gevaren welke het voorstel van de 
Frnnschc Tolcommissie mcrlebracht. Ook dit jaar hebben verscheidene leden 
van deze Kamer de aandacht van de Rrgeering gevestigd op het aanzienlijk 
belang dat deze vraag opleverde, zoowel voor onze nijveraars als voor onze 
land- en tuinhouwers. 

Ilet nieuwe stelsel, door de Frunsche Kamer aangenomen, bepaalt een 
maximum-tarief dal gemiddeld 50 °/o honger is dan het minimum-tarief, en 
dit. minimum-tarief werd verhoogd voor ongeveer 800 artikelen. 

De klassouverder-lingen van hel minimnm-tarief voeren ongeveer 
200 nieuwe artikelen in, voor welke ook hooge rechten worden gesteld. 

Vele onze!' nijverheidslakken zullen daardoor zwaar getroffen worden en 
onder rlczc meer bijzonderlijk het kantwerken, de fabrieken van schoenen, 
van behangselpapieren, de fabrieken van locomotieven, treinwagens, enz. 

Op aan, r•,iag van l'CII harer leden, roept de .\liddenafdceli11g de zeer 
bijzond(•r,~ anudncht ,·a11 de Rcgcering op de vcrzoekschrifu-n welke worden 
i11gezo11den op ·I !t, en l 7 December 1909, hel eerste door de « Union des 
fabricant» de chaussures d'lscgh<~m », het tweede door de ,, Chambre syn­ 
dicale des fabricants de chaussures de Bruxelles 1>, waarbij deze haar 
verzoek eu in hel h<>lang van de zoo bedreigde nijverheid van het Belgische 
schoeisel, met spoed e11 kracht, langs den diplomutischen weg, van de 
FJ':1n~rlH· Hc•µ,ï'(11·i11g le verkrijgen dat d(' artikelen, gcran~schikt onder 
n•· ,iS·I van hel 0111\Yerp n111 verhopµ;iug vau rechten; in de Kamer dool' de 
Tolconunissie n<'dcrgc1lrgd: zouden gc•splilst worden en <hit tic hooge 
schoenen zouden gcrnngsdiikl worden onde!' nr /4-82, met de lage schoenen. 

EPn ;111d(11· lid trek l dr aandacht van <le llegeerini:,r op het verzoekschrift 
inp:rzondPn door dr Rrlgischc Iabriknntcn van behangselpapier waarin dezen 
den numlloüiucn roostand uitlegge11 waarin hunne kunstnijverheid zal 

2 
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geraken indien Frankrijk zijn eenig tolrecht van 10 frank brengt op -17 
en op 25 frank, zooals het door de Kamer van Afgevaardigden werd 
gestemd.· Reeds werrl hun de Duitsche markt gesloten door rechten VH n 
1 ö en van 30 frank. 

Indien Frankrijk insgelijks hare deuren sluit, kunnen beide landen meer 
dan ooit ons het grootste gedeelte van de Belgische klandizie ontnemen; en 
wat zal hun dan overblijven? 

Volgens ben, zouden wederkeerige rechten hun toeslaan mei gelijke 
wapens te strijden. Zijn de overeenkomst met Duitschland en tic hr.paling 
van de voordcelen van de morst hegunstigdc natie misschien hinderpalen 
tot de wijziging van het eenig recht van 8 frank, hetwelk de gewone 
behangselpapieren moelen betalen, volgens artikel 4G van het Belgische 
Tarief A, dan toch bepaalt dit artikel uitdrukkelijk uitzonderingen voor de 
dure en de luxekwaliteitcn. Op deze, alsook op de randen welke daarin 
niet bepaald zijn, kunnen de Belgische We1gevcnde Kamers hoogere 
rechten stellen, zooals reeds in Duitschland het geval is en weldra in 
Frankrijk zal zijn. 

Zi.i verzoeken de Hegccri11g dPzf•n verderli~ingsmaatrcgel te willen 
nemen ingeval zij niet zou kunnen verkrijgen, dat hel statu quo blijft 
bestaan of ingeval liet haar niet mogelijk zijn zou dezelfde rechten toe le 
passen als onze machtige naburen. 

Vraag. 

<( ~len vraagt dat de Bcp;rc1·ing zou willen tussehcnkorneu om de 
belangen te verdedigen van den landbouw, den tuinbouw, en andere 
nijverheidstakken die bedreigd worden door het nieuwe toltarief, in de 
Fransche Kamers voorgesteld. ,> 

Antwoord. 

<c Van het begin af heeft. de Rrgeering zich bekommerd over <le 
gevolgen die het voorstel lot hrrzil'ning van het toltarivl, aan de Fransche 
Kamers onderworpen, zon medcbrr11gen en ten hehoorlijkeu tijde heeft zij 
stappen gedaan tot heschenning \,111 de Belgische belangen. 

,, Na de nanncmiuz vun lid voorstel vau liet nieuw tarief door cln 
'· 

.Kamer van Afgcva:1nligde11, hcdt zij, met de medewerking vr111 de belang- 
hebhen<len, ck maatrcaeleu willen ourlcrzockrn die de toostnnd rncdehrach t <.. 

en heeft zij te dien einde den llocigcn Haad van nijverheid en handel 
geraadpleegd. 

>> Deze fürnd hield ecnc algcmcenc vergadering op 12 Januari ; hij 
belastte eene commissie zich ylijtig met de zaak bezig le houden. Deze 
commissie zet thans haat· werk voort. 

,, Wanneer de Hooge Hand uitspraak zal gedaan hebben, zal de Rcgce­ 
ring: heter ingcliclil omirent (lp wenschon vau do bclunghehbcmlen, met 
volle kennis van zaken de nooilige beslissingen kunnen nemen. Niels zal 
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verzuimd worden om de ~cvol½<m te verhelpen, die de in werking treding 
van IH't tarief, 11001· de Frausche Kamer aaugenomen, voor onze nijveraars 
zou hebben. » 

Niet alleen voorziet de nieuwe tolwct door de Fransche Kamer gestemd 
eene vcrhooging van inkomende rechten, maar ook eene taxe ten laste van 
de patroons gebruikende meer dan vijf werklieden, die in Frankrijk hun 
gewoon verblijf niet hebben. 

Deze zaak, waarover reeds in het Belgische Parlement gesproken werd, 
is vau grool belang voor onze werkers en meer bijzonder voor de bevol­ 
king langs onze grrnzen, waal' iedcren dag een aantal lieden in Frankrijk 
een wel betaald' werk gaan verrichten. 

Wij stellen ren volle vertrouwen in de Regeering die met kracht de 
belangen van onze bevolking zal verdedigen en wij durven de hoop uit­ 
drukken dat hare bedenkingen en de begonnen onderhandelingen met 
goeden uitslag zullen worden bekroond en, ten minste voor een groot deel, 
de noodlottige gevolgen zullen verzachten die· de toepassing van het nieuw 
tarief voor onze voortbrengers zou hebben. 

HOOFDSTUK 1. 

IIOOFDBESTUUR. 

ne Midùenafdceling meende de Hegeerin~ aandachtig te moeten maken 
op eeue vraag, welke in de afdcelingon gropperd werd, betreffende de 
aanhoorigheid van hel Handelsmuseum, te Laken gevestigd in het pavil­ 
joen gekend onder den naam van c, Tour japonaise ». 

Vraag. 

« De uitgaven voor de « Tom japonaise >>. Waarom komen die voor 
op de Begroeting van Buitenlandsche Zaken? » 

Antwoord. 

1< ln den loop van het vorige jaar· heeft Z. M. Leopold Il de II Tour 
japonaise o van Laken Ier beschikking gesteld van den Staat, ten einde 
daar cene voortdurende tentoonstelling in te richten van alle voortbrengselen 
die geschikt zijn voor den ruilhandel tusschcn België en Japan. 

,, Deze openbare tcutoonsrelling zal eene aanhoorigheid zijn van het 
Handelsmuseum, dat van hel ,\1 inisterie v:-111 Iluitenlandsche Zaken afhangt 
eu daarom komen de uitgaven, veroorzaakt door het inrichten en de werking 
ervan, voor op de Begrooti11g vau hetzelfde Ministerie. 

» De Belgisch-Japanschc tentoonstelling zal, in eene geschikte omgeving, 
de kunst- en nijverheidsproducten van Japan bijeenbrengen, terzelfder 
Lijd als de artikelen die den ruilhandel tusscheu België eu dît land uitmaken 

~ 
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of zonden kunnen uitmaken. Verder zal men daar ook vinden de afbeel­ 
dingen van merkwaardige gebouwen en landschappen van Japan, van 
industrieele inrichtingen en verschillende gebouwen, alsook documenten 
betreffende de middelen van gemeenschap) de beweging van in- en uit­ 
voel', enz., in 't kort, alles wat kan strekken om de wederkeerige belangen 
van beide landen beter te doen kennen en schallen. » 

HOOFDSTUK Ill. 

CO~~Ul,.\TE\. 

Artikel ï, hoofdstuk Ill van het ontwerp van Begrooling voorziet ecne 
verhooging van 80,000 frank voor <le inrichting van nieuwe consulaten en · 
voor de promotiën en verhoogingen van jaarwedden van het consulaire 
personeel. 

Wij kunnen de Regeering slechts gelukweuschen zoo moedig dezen weg 
in te slaan en het programma te volgen dal uiteengezet werd door de 
Bijzondere Commissie, benoemd door den lloogen Haad voor nijverheid en 
handel, na de mededecling door den huldigen Minister van Huiteulandschc 
Zaken op 7 Octoher 1908 gezonden aan den Voorzitter van dien Raad. 

ln deze mededeeling zegde de achtbare Minister : 
11 De Regeeriug van den Koning, bezield met het verlangen om, voor 

)> zooverre het van haar afhangt, de volkomene genoegzaamheid van de 
,, economische zendina der ag-entcn van den huitenlandscherr dienst te u <, 

1> verzekeren, de wenschen van deu handel en van de. nijverheid indaeh- 
)> li½, zon u dankbaar zijn, Mijnheer de Voorzitter, den lloogen Baad 
» hijeen le roepen, ten einde zijn advies in te winnen over de practisehe 
» middelen om dit doel te bereiken. ,, 

Na beraadslaging, verzond de Raad deze mededeeling aan eene Bijzondere 
Commissie om daarover verslag Ic doen en deze stelde het programma vast 
van de vragen die onderzocht moesten worden. 

Dit verslag, in algemcene zilli11g van den Raad aangenomen, is zeer 
volledig en vat, om zoo te zeggen, de gansche quuestie der consulaten te 
zamen, de wenschen en verlangens van den Belgischen handel eu nijverheid 
aanduidende. liet behandelt achrereeuvolgcns : 

De zending der agenten van den huitenlandschen dienst op economisch 
gebied; 

JJc hovdanighcdcn, van de agenten geëischt, opdat zij deze economische · 
zending met krachtdadigheid zouden kunnen vervullen; 

De tusschenkomst Yan Je H11gcering. 

lle zeer belangrijke besprekingen door de quaestie van de consulaten 
uitgelokt, zoowel in de Kamer als in den Senaat, ter gelegenheid van de 
beraadslaging over de Begrootiug van Buitenlaudsche Zaken van de vorige 
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jaren, de verslagen, vroeger opgeslelcl door de )liddcnafdeeling, bewijzen 
ge11oeg boemel belang men in de zaak stelde. 

Ilet is niet overbodig op le merken, dat het krediet voor de jaarwedden 
van de consulaire agenten <'11 de vergoedingen aan eenige onbezoldigde 
agenten, hetwelk in ·189·1 566,000 frank bedroeg, in de tegenwoordige· 
Begroeting de som van 1,1 7H,OOO frank bereikt. 
\' eel werd er reeds gedaan, maar er blijft nog veel le doen. Wij begrij­ 

pen dat de Re~eering, die de verantwoordelijkheid draagt van de stichting 
der posten, van de bepaling hunner bevoegdheid en van de keus van het 
personeel, niet al te haastig mag te werk gaan; doch, onze merkwaardige 
toestand op handelsgebied mag niet uil het oog verloren worden. 

Tijdens de bespreking van de boodschap, door den ~linistcr van Builen­ 
landsrhe Zaken aan den Hoezen Raad van nijverheid en handel gezonden, 
deed een lid van die vergadering zeer terecht opmerken dat: 

<1 Indien 8Plgië1 i11 plaats van in den wereldshandel de vijfde plaats te 
" hebben, de vijfde militaire of zeevaartmogendheid was, men geen oogen­ 
» blik zou aarzelen millioencn te stemmen om de laatste modellen van 
» kanonnen, geweren, onderzeesche schepen en luchtschepen aan te 
» sdwllen ten einde zijnen rang te behouden. 

» Ma~ men redelijkerwijze een oogenhlik aarzelen ecnige honderddui­ 
u zendeu frank uit te gcn·11, niet alleen om onze oppermacht te verze­ 
>> keren, maar eenvoudig om de belangen van onze nijverheid en van onzen 
i> handel in het buitenland te verdedigen? » 

Andere landen, die eeuen lagercn rang bekleeden op het gebied van handel 
en van uitvoer hunner voortbrengselen, doen veel grootere opofferingen. 
Laten wij enkel van Oostenrijk-Hongarijë spreken, dat jaarlijksch 11 mil­ 
lioen ï50,000 frank mor zijne gezantschappen en consulaten besteedt, en 
van Italië dat voor zijne diplomatlschc agenten 2,387,000 frank en voor 
zijne consulaten a,;;n2,000 frank uitgeeft. 

Or, economische uitrusting van reu land moet in overeenstemming zijn 
mei zijne kracht van voortbrenging. 

liet is nu, op het oogenhlik dat de strijd meer en meer hevig en moeilijk 
wordt, ten gr,YOlgc van het verlies van zekere markten, die voor ons 
geslotr.n zullen blijven door de verhooging van de invoerrechten, eigenlijk 
verbodsrechten ~eworden, dal wij onze handelsbetrekkingen moeten uit­ 
breiden en ons land en zijne voortbrengselen beter moeten doen kennen. 

Deze voortbrengselen, het i~ treurig het te moeten bekennen, bereiken zeer 
dikwijls den verbruiker zonder dal hij Wr!'l van welk land zij afkomstig zijn. 

Indien hel waar is dat ons land, dat te veel opbrengt en Ic dicht bevolkt 
is, nooit te veel VPrlefwnwoordi~ers zal hebben i11 alle werelddoelen, dan is 
het 11ict minder waar dat 011zr uitvoerders ook ernstige pogingen in het 
werk moeten stellen. · 

Allen hebben wij de kolossale ontwikkeling van den 
nijverheid kunnen nagaan bij de landen die rondom 
ontwikkeling hebben zij te danken aan de prachtige 

handel Pil van de 
ons lig.gen. Oew . ,_ 
inrichting die zij 

/1, 
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gegeven hebben aan hun leger van vertegenwoordigers en reizigers welke zij 
naar alle landen der wereld zenden. 

Deze agenten vinden bij hunne consuls hulp .en bescherming en de 
bedrijvigheid dezer consuls is des te groote1· dat ze meer gelegenheid 
hebben hunne landgenooten van nut te zijn. 

Wat andere natiën gedaan hebben, kunnen wij ook doen; wij kunnen 
dezelfde inrichtingen in 't leven roopen om onzen uitvoer te vergemak­ 
kelijken en onze belangen te verdedigen. 

Laten wij niet alles van de Hegecring verwachten; laten de particulieren 
hunnen plicht doen en zij zal den hare vervullen; want aan de zending 
van bescherming die zij haren landgenooten en hunnen belangen ver­ 
schuldigd is, kan zij zich niet onttrekken. 

Wij vestigen nog de aandacht der Regeering op hel belang van de kwestie 
der huisvesting van onze diplomatische agenten in het buitenland en: 
bijzonder, van onze consulaire agenten. 

Artikel '14 van het ontwerp van Begrooting voorziet een krediet \'a11 

,t t.S,000 frank voor buitengewone tijdelijke vergoedingen toc te slaan aan 
zekere onzer agenten die verblijven in plaatsen, waar de huishuren buiten­ 
gewoon duur zijn. 

Wij kunnen dozen maatregel slechts goeclkeuren, maar de pogin~ schijnt 
ons nog zeer bescheiden. Het is in het bepaald belang van onzen buiten­ 
handel dat de vertegenwoordigers van België deftig zouden gehufsvest zijn 
en binnen hel bereik van degenen die hen noodig hebben. Het is verne­ 
derend é11 voor onze agent en é11 voor onze landgrnootcn onaangename 
vergelijkingen te moeten maken met de wijze waarop de consuls van andere 
lauden zijn gehuisvest, die minder rijk zijn en minder gewichtige belangen 
te verdedigen hebben. 

Tijdens de bespreking van de Begrooting in de Af dcelingen en in de 
i\liddenafdceling werden verscheidene opmerkingen gedaan en verscheidene 
vragen gesteld, betreffende hel inrichten van nieuwe consulaten, den 
proeftijd voor cnndidant-cousuls, hel gebruik van de Vlaamsche taal en hel 
belang in onze kantnijverheid aan te moedigen met het oog op den uitvoer. 

Vragen. 

<c a) ln welke sleden denkt de Regeering de nieuwe consulaire posten 
in te richten, door de Bcgrooting van 1910 voorzien? 

» b) Zal zij meer heroepsconsulaten inrichten? 
n c) Welk gevolg denkt de Hegcel'ing te geven aan het verslag over 

ons consulair regiem gedaan in naam van den Hoogen Raad van handel 
en nijverheid? » 

Antwoord. 

« a) De Hooge llaad van nijverheid en handel was voor de inrichting 
van bezoldigde consulaire posten in zekere steden Yan Europa, onder 
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andere te Bazel, Barcelona, Budapest, Bergen, Duinkerken, Galatz, Genua, 
Hamburg, Havre, Londen, Milaan, Higa, Ruhrort en Salonica. 

» Het Ministerie van Buitenlandsche Zaken ~ing tol een onderzoek over 
om te bepalen welke van die consulaire posten ornmiddellijk zouden inge­ 
richt moeten worden. 

» Nochtans zou het nu nog niet mogelijk zijn de beslissende maatre­ 
gelen te doen kennen welke genomen zullen worden. 

» Volgens den wrnsch door den lloogcn Baad uitgedrukt, zal de zetel 
van hel Consulaat-Generaal van het vereenigd koningrijk Groot-Brittanje 
eu Ierland vau Liverpool naar Londen verplaatst worden. Een lokaal in de 
city werd ter beschikking ,gesteld van den titularis van den post ten einde 
daar zijne kanselarij te vestigen. 

11 b) De nieuwe kredieten, door de ,v etgevende Kamers voor het dienst­ 
jaar 1910 gevraagd, laten ons toc vier nieuwe consulaire posten in te 
richten. Deze zullen er zijn vóór het einde van het loopende jaar. 

» c) De RegPering kan slechts hulde brengen aan het werk verricht 
door den Hoogen Raad van nijverheid en handel in den loop van zijn 
onderzoek betreffende de practische middelen om de volkomene genoeg­ 
zaamheid te verzekeren van de economische zending van de agenten van 
den hultenlandschen dienst. 

» Het ~linistrri<~ van lluitcnlandsche Zaken zal de besluiten van het 
verslag, namens den Raad aangeboden, in aanmerking nemen wat de maat­ 
regelen betreft die men moel toepassen om de vertegenwoordiging van onze 
handelsbelangen in het buitenland te verbeteren. Onder andere zal men 
daaraan denken hij het besteden van de nieuwe kredieten aangevraagd in 
de Bcgrooting van het loopende dienstjaar. » 

Vraag. 

« Zou het niel goed zijn een proeftijd op te leggen aan de candidaat­ 
consuls in de hureelcn van onze maatschappijeu voor uitvoerartikelen of in 
die van Belgische ondernemingen in het buitenland P 1i 

Antwoord. 

« Oc Hooge Raad van nijverheid en handel heeft zich gunstig getoond 
aan het versterken van den handelsproefujd, op te leggen aan de 
bczold i~de consuls. ~- 

)) De maatregelen te nemen om dit doel te bereiken zullen grondig 
moelen onderzocht worden. De Hcgcering rekent op de welwillende mede­ 
werking van de handels- en nijverhcidsvereenigingen van net Hijk om 
deze voorafgaande studie en de te houden proeven te vergemakkelijken, ,, 
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Vraag. 

H Jlen vraagt ecu of meer Vlaamsehe tolken in de streken van Frankrijk 
waar wij gccu heroepscousuls of Vlaamsch sprekende consuls hebben en 
waar vooral Vlaamsche werklieden verblijven. >> 

Antwoord. 

<< Het Belgi&ch consulair korps bestaat uit bezoldigde en niet bezoldigde 
agenten. 

,, Voor het bekomen van het diploma van licentiaat in handels- en 
consulaire wetenschappen, welk diploma 1ocga11g geeft tot de bezoldigde 
heroepscousulaten, is de kennis van heide onze nationale talen verplichtend. 

» De nid be::wldigde agcuten worden zooveel moge.lijk g,-kozen onder de 
Belgen die in hel buitenland verblijven en, bij voorkeur, onder degenen die 
een bekwaamheidsdiploma bezitten. Het is alleen hij ontstentenis van 
Belgeu dat vreemdelingen tot dezen post mog1!n geroepen worden. 

,, De kennis van de in België gebruikte talen is altijd Pene oorzaak van· 
voorkeur. Zij wordt bijzonderlijk geëischt van de agenten die geroepen 
zijn hun amht uil le oefenen in streken waar een grool getal van onze 
landgenooten naartoe trekken, hetzij het landen van kolonisatie zijn of 
vreemde havens, rrgelmatig door Belgische matrozen bezocht, hetzij hel 
naburige landen geldt. 

1> Aan titularissen van zoodanige posten worden Vlaamsch sprekende 
medewerkers tocgm·ocgd, wanneer men vaststelt <fat deze niet voldoende op 
de hoogte zijn van beide onze nationale talen. » 

Vraag. 

cc Zou de Hc~r.eri11g niet meer bijzonder belang kunnen toonen in de 
kantnijverheid ;) Deze in het buitenland doen kennen door hare Consuls en 
een onderzoek doen instellen door de bevoegde Consuls naar de uitbreiding 
van deze nijverheid in China en Japan P " 

Antwoord. 

<1 De Regecring verliest de belangen van de kantuijverheid niet uit het 
oog. 

» Ecnige jaren gelrdc11 werd er· een onderzoek i11gc~1cld naar den 
handel in kant in de voornaamste vreemde landen. De uitslagen van dit 
onderzoek werden opgenomen in het l/w1rlelsbulle1in. 

,> Sedert heeft het ,,1i11islcrie vnn Buiteulandschc Zaken voor onze kant­ 
uitvoerders zeer nuttige inlichtingen ontvangen, met name adressen van 
koopers en van vertrouwbare agenten op verschillende markten. 

,1 (;aarne zal hel, zooals overigens voor elk ander voortbrengsel van de 



( " '. r~· 88! 

nationale herlrijviuheid. rlez» inlichtiugon op de hoogte van den 1egen­ 
wourdizen toestand hrenzen eu ,ollcdig" maken. zich in il,~ ruimste mate ,, , ,,.. 1 

~t~tlrag(~nde naar th: wenschen van de helnnghebbendeu. 
>> fiel heeft zijne agenten in China c11 Japon belast een verslag· te maken 

over de kantnijverheid i11 deze landen. » 

Vraag. 

<c Eeue aftlceling wijst op het belang eene overeenkomst le sluiten 
tusschen de Hegcrri11g<•11 e11 de banken ten einde de uitwisselingen van 
gelrl le vergemakkelijken, alsook om lol crue schikking te komen betref­ 
fencl,~ de inremntionalc toltarieven. » 

Antwoord. 

11 De Regecring waardeert al het nut dat eeue internationale overeen­ 
komst over bovenbedoelde vragen zou medebrengen en zal gaarne met 

• L 

amlvre landen samenwerken 0111 deze te vergemakkelijken. De verschillen, 
clic heden tusschen de wetgevingen bestaan, en de strekkingen die zich van 
verschillende kanten openbaarden in tolzuken, stellen ons nochtans niet in 
staat de mogelijkheid van eene internationale oplossing van deze punten 
als aanstaande le mogen beschouwen. ,, ·- . 

* 
• * 

ÛH'r hoofdstuk V van de Bcgroolin~ werden er inlichtingen gevraagd 
hctrelf ende het nut dr. militaire wacht van het Belgische gezantschap te 
Peking te behouden. 

Vraag. 

11 De Middcnafdeeling vraagt eenige inlichtingen over de militaire wacht 
van hPt Belgische Gezantschap te Peking. ,, 

Antwoord. 

<1 Dr- militaire "achl van het Belgische Ccznntschnp le Peking bestaat 
uit ét!n officier en twintig manschappen. Uit cijfer werd van hel begin af 
aan bepaald. 

» Te11 einde zich te overtuiucn van d •. noodzakelijkheid deze wacht in 
Peking te behouden, heeft het ~lini-.t1·rie vun Huitenlnndsche Zaken 
onlangs aan \ Koniug's Gc>zanhcliap: in Peking, gpvraagd alle inlichtingen 
le "·illP11 mederleeleu die het kon verzamelen over den huidigen toestand <.J 

van de wachten der andere \"f'C('IIHle Gezantschappen in China. 
,i Uil IJ('! nrslag daarover gedaan door den Zaakgelastigden van België 

blijkt. dat de ~logcndliedc11. die in P11king vcrregonwoorrligd zijn, 110g niet 
de mogelijkheid onderzocht hebben de militaire wachten die zij daar 
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onderhouden, terug te roepen. De effectieven van de militaire wachten van 
de meeste )foge11dhedP11 werden inderdaad niet verminderd. 

» Onder die omstandigheden, acht de Regeering het noodig, voor.wat ons 
betreft, hel statu-quo le behouden. » 

• 
* * 

De kredieten, welke voorkomen in de hoofdstukken VI en VII voor hl't 
aandeel van netgië in de kosten van zekere internationale Bureélen, 
hebben de aandacht getrokken van de leden der ~litldenafdeeling en cr 
deze toe gebracht aan den heer Mi11isler van Buiteulandsche Zaken te doen 
opmerken hoe belangrijk het voor België zou zijn een grootcr ~etal van 
deze bureelen op zijn grondgebied te bezitten. 

Vraag. 

« Verscheidene landen, onder andere Zwitserland en llolland, dringen 
cr voortdurend op :1a11 internationale Bureelen, die voor het oogenblik 
zooveel belang opwekken, op hun grondgebied te zien vestigen. 

,, Zwitserland bezit het internationaal Bureel voor de Postovereenkomst 
en dat voor Arbeid. 

» Holland hczit de instelling genaamd 1< Tribunal de La Haye ». 
» De congressen die voor cle Tentoonstelling van Brussel worden voor­ 

bereid, zullen aanvangen met het Congres der congressen. 
» Zou de Hcgr·ering zich 11ie1 een weinig kunnen beijveren ten einde 

dit Bureel lt\ Brussel te behouden en daar andere internationale bureelen 
bij te voegen, welke waarschijnlijk binnen kort tot stand zallon komen?» 

Antwoord. 

c, tntenuuionale Bureel en. 

» De Regeering zal geene moeite verzuimen om in België te behouden 
en te doen vestigen den zetel van internationale Bureelen, zoodra zij zal 
achten· dat het land daar belang bij kan hebben. >> 

* 
* * 

Daar er over hoofdstuk VII, artikel 20) zekere opmerkingen werden 
gedaan betreffrnrlc hel Handelsmuseum en de wijze van publiciteit ten 
gunste daarvan iugestcld, scheen het ,a11 belang nauwkeurig de middelen 
na te gaan, gebl'llikl om hel aan het publiek te doen kennen. 

Vraag. 

1< Men vraagt meer publiciteit voor het Handelsmuseum, gevestigd te 
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Brussel. Vele belanghebbenden uit de provincie kennen dit illuseum niet 
of weten het niet te vinden, wanneer zij naar Brussel komen. ln de gebouwen 
van de Nationale Bank, in de postkantoren, de statiën en meer andere 
lokalen, alsmede i11 sommige uitgaven zouden er aankondigingen moeten 
grplaatst worden. 

Antwoord. 

<< Ten einde op het Handelsmuseum, dat overigens sedert acht en twintig 
jaren bestaat, de auudacht der helaughebhcnd-n Ic trekken, gebruikt de 
RPgcrr·ing v-rsrhcidene wijzen van puhlicitci}. 

» Aldus vindt men eene vaste aankondiging in het Officieel treinboek. 
» De ,·001·11ï1:1rnste der BPlgisdie adres · Pli a.mwijzingsbockcn bevatten 

uitvoerige berichten betreffende het llandelsmuseum. 
1> Het Museum zendt berichten aan alle nieuwsbladen, die deze wel 

willen opnemen, om d<) consulaire oruvnngdagen aan tc kondigrn, alsmede 
betreffende hel 11edcrl<'ggc1n in IH'I Handelsmuseum van alle stukken rakende 
de voorname anubestedingen die in hel buitenland plaats vinden. 

» De tijdelijke tentoonstellingen van Belgische voortbrengselen, sedert 
ecnigen tijd door het ûlinisterie van Nijwrheid en Arbeid in het gebouw 
·van de Augustijncnstrnat ingericht, worden ook ruim ilangekondi~ù en 
daaruit ook trekt het Museum voordeel. 

» Alle deze maatregelen hebben bijgedragen tol de uitbreiding van het 
bezoek aan het Museum, zooals werd vastgesteld voor de laatste tien jaren. 
Het gemiddnlcl gelal bezoekers per dag, hetwelk in 18~)9, urn personen 
bedroog, is gestcgrn lot 2:1!) i11 -1 UOH, dus eene ~Jagelijksclrn verhooging 
van ·100 personen. 

» Overigens zou het Ministerie van Buitenlandsche Zaken met gcnorgen 
andere practische middelen onderzoeken, ten einde nog meer publiciteit 
le gcvrn mm renen dienst, waarvan het nut moral afhangt van don ijver 
die het publiek zal toonen in het bezoeken ervan. » 

A lhocwel deze verscheidene wijzen vau publiciteit reeds goede gcvolgeu 
gehad hebben. zo11 lid 11id rnog(•lijk zijn plaalS<'II d.uuvoor lP he11L1t1igë11 
in de spoo1·wegslalifü1 t'II d,~ spoorwagens, de post- ,•n lelcg..-aaf kan­ 
toren, dP age11lu1·L•11 vau dr N,1tionalc Ba11k, door hel aanplakken van 
herichtPn op een ce11igzi11s bijzonder gekleurd jH,pier\ ten einde ze re 
onderscheiden van tic talrijke otlicicclc berichten welke men daar gewooulijk 
vindt. 

Deze berichten zouden de instelling moelen doen kennen en al de 
inlichtiuaen die men daar verkrijgen kan. ~ ,û 

Vraag . 

« Wat is cr ~cwordrn van het ~lnscum voor Belgische producten in het 
. luhelpark, iu~cl'icht door het Departement van Nijverhcidi' 11 
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Antwoord. 

<1 Het ~lu~cum voor HPlgi:-d1e produ-ten van het Juhelpark lwhoort tol 
het Ministerie mu Xijverheld en Arbeid, eu hel Mi11is1eric van Buiten­ 
landseho Zukon had zich nooit met deze instelling- te bemoeien. Nochtans, 
sedert het begin van verleden jaar, heeft zij hot l)eparternent van Nijverheid 
eene gewillige hulp verleend om in de gdJouwen van het Staatshandels 
museum ,•e1w reeks gPdccll<!lijke en tijdelijke tentoonstellingen i11 te richten. 

» Deze tentoonstollingen werden heel gunstig door lir,t publiek bcjC'gcnd 
en hebben plaats wanneer de 1( nijverheidsbeschrijvingen van één 
product » uitkomen en dan stellen zij monsters ten loon van het product 
waarvan sprake is in de laatste verschenen aflevering. » 

* 
* * 

Bij hoofdstuk VII hoeft een lid van cene d-r afdt•Pling1'n het bezwaar 
aangeduid dat zou kunnen voortspruiten uit de gclijklijdigc tusschcnkomst 
van het Mini:-teric van Huitenlandsche Zaken en dril van Landbouw in den 
gezondheidsdirnst van landverhuizing, welke dus van deze twee Departe­ 
menten zou afhangen. 

Vraag. 

« Men vraagt dat voortaan de gezondshcidsdirnslen van de landver­ 
huizing aan één Minist(~l'ÏC zouden verbonden worden in stede van aan twee, 
zooals nu hel gcvai is - Landbouw en Bui1e11landschc Zaken. >> 

Antwoord, 

« De geneeskundige dienst van de landverhuizing wordt geheel en a] 
door het M inisterie van Buitenlandsche Zaken verzekerd. 

-,, Deze dienst heeft ten doel te beletten, dat cr te Antwerpen landver­ 
huizers zouden vertrekken aangelast dêwr besmettelijke ziekten welke 
gedurrndc de reis crn grvan,· van on•r<1rvi11g zouden doen ontstaan \'OOr 
andere reizigers van dPz,·lfdc klasse. Vcnlrr verbiedt hij het vertrek van 
personen, lijdende aan niet bcsmeüclijkc ziekten of grhrckkelijkhcdcn die, 
volgens d1~ W!1ltc11 op de vcqiging in een land nil'l zouden worden tol'gclntcn 
in het land hunner bestemming. 

>> Hel geneeskundig onderzoek p:eschicdt in de haven zelf, onmiddellijk 
vóór hel vertrek. 

» Dczrlfd« dienst onderzoekt de slnapplaatseu voor landverhuizers. 
» Hij heelt dus als eenig doel, de lantl oerliuizers lp beschermen, 
» Daarentegen heeft het g<1zo1Hlheid:-toezich1, sinds cP11igcn tijd inge­ 

steld in de Middcnstntic van ;\ntwcrpen door dP11 gl•zornl:-hcidsdicnst 
uitgaande van hel Minislct·ie vnn liinueuland-vh« Zali.1'11 en dnt Yan Land­ 
bouw, ten doel de stad A11t1.ve1·1Jcn te beschermen en 'bijgevolg hel gehcclc 
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land tegen het invoeren van besmettelijke ziekten door de landverhuizers 
of door andere reizigers die België doortrekken. 

» Deze dienst onderzoekt de land verhuizers aan de statie van Antwerpen 
na aankomst tier treinen en besluit ol zij in de stad zullen toegelaten worden. 

» De opdracht van beide diensten is dus verschillend en zij werken 
noch gelijktijdig, noch in hetzelfde gebouw. Dus zou hunne samensmelting 
niet alleen moeilijk zijn; maar ook geen enkel praetisch voordeel opleveren. >> 

De Verslaggever, 

DE BECKER HEMY. 

De Voorzitter, 

COORE1'1AN. 
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Brussel, 2 Februari -1910. 

Aan den Voorzitter der Km11e1· van Volksnerteqenuxumliqers, 
. te Brussel. 

)IJJNIIEER DJ-: \' 0ORZlTTEH, 

Ik heb <le eer u eene nota le zenden betreffende eet~ amendement op het 
ontwerp van Begroeting van het .Ministerie van Buiteulandsche Zaken voor 
het dienstjaar 191 O. 

Tengevolge van dit amendement beloopt genoemd ontwerp van Begroo­ 
ting 4,181,908 frank. 

Aanvaard, ~lijnheer de Voorzitter, de verzekering mijner hoogachting. 

De JIJinister van Financiën, 
JUL. LIEBA.EllT. 

NOTA . 

. UIEN DEMENT. 

CHAPITRI~ V. I HOOFDSTUK V. 

DÉPEt'iSES 1)1\'EIISES IIEL.\Tln::s xrx 1,i'.:l;ATIOXS I nrnsc1111.t.,E:-il►E ·. t:ITt:.\ n:x BETHEFl'Ei'WE 

1-:T Al'X CO:'iSl'l,.\TS. HE GEZ.\:-iTSCll.\l'l'E:'i E:-i CO:'iSl'L.\TE:'i. 

A.111. 9. - Traitement d'un chance- Aur. H. - Jaarwedde van eencn 
lier et d'un commis ile chancellerie ;1 kanselier en Yan eonen klerk der kansc­ 
Paris. - Traitement d'un chancelier à Inrij te Parijs. - Jwu·11·cdclc van 
lVashinglon; traitement d'un commis eenen kanselier te lVashi11gton; jaar­ 
de chancellerie à Berlin. fr. 2,,000 wedde van ecncn klerk der kanselarij te 

Berlijn. fr. 2ï,000 

Men stelt voor, hel oorspronkelijk gcvraèlgde krediet te verheugen met 
6,000 frank. 

Hel helang van de werkzaamheden Yan het C{1znntschap le Washington 
maakt de benoeming van een kanselier noodzakelijk. 


